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assurance maladie-invalidité – renouvellement de prothèses dentaires – dérogation au delai de renouvellement de 7 ans – preuve a charge du demandeur – mesures d’instructions : doivent être justifiées en considération des circonstances de la cause 



AH/CV

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 9 septembre 2009

R.G. : 036344/09 
1ère Chambre 

EN CAUSE :

L Jean.

APPELANT,

comparaissant personnellement, assisté par Maître S. RWANYINDO, avocat,

CONTRE :

1° L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES LIBRES (U.N.M.L)

INTIMéE,

comparaissant par Maître Cl. CHARLIER, avocat,

2° L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE- INVALIDITE (I.N.A.M.I

INTIME, 

comparaissant par Maître B. HERBIET, avocat, 

3° S Léon 

PARTIE CITEE EN INTERVENTION,

comparaissant par Maître S. DOUIN et Maître L. KARLSHAUSEN qui se substitue à Maître H. DEPREZ, avocats.

--------------------------

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 14 juillet 2009, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 2 avril 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 8ème chambre (R.G. : 371.476) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 29 avril 2009 au greffe de la Cour de céans et notifiée le 30 avril 2009 aux intimés en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier de l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège entré au greffe de la Cour le 8 mai 2009;

- la citation en déclaration d’arrêt commun de l’huissier de justice Maître Fr. SAUVAGE du 3 juin 2009, reçue au greffe de la Cour le 10 juin 2009 ; 

-
les conclusions de la partie appelante déposées à l’audience du 14 juillet 2009 et celles de la partie citée en intervention reçues au greffe de la Cour les 13 et 25 juin 2009 ; 
-
les dossiers de la partie appelante et de la partie citée en intervention déposés à l’audience du 14 juillet 2009;

Entendu à l’audience du 14 juillet 2009 (audience de vacations) les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu le Ministère public en son avis oral donné le 14 juillet 2009;

----------------------------

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL et de l’action en intervention forcee
Le jugement frappé d’appel prononcé le 02/04/2009 a été notifié le 08/04/2009. 

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 29/04/2009.

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Monsieur L. a cité Monsieur S. en déclaration d’arrêt commun.

Monsieur S. dans les conclusions déposées par l’un de ses conseils conteste la recevabilité de la demande en déclaration d’arrêt commun au motif que ses droits de défense seraient violés dès lors que la Cour devrait examiner sa responsabilité et au motif que cette question échappe à la compétence de la juridiction du travail.

A la lecture de la citation en intervention forcée et des conclusions déposées par Monsieur L., la Cour constate que celui-ci ne demande nullement que soit appréciée une éventuelle responsabilité de Monsieur S., question qui effectivement échappe à la compétence de la juridiction du travail et que la Cour n’entend dès lors nullement examiner.

Il s’avère utile au contraire à un complet exercice des droits de la défense de Monsieur S. que celui-ci puisse participer à des mesures d’instructions telles que celles sollicitées par Monsieur L., si la Cour estimait devoir les ordonner, dès lors que ces mesures d’instructions seraient inévitablement amenées à prendre en considération les soins dentaires que Monsieur S. eut à prodiguer à Monsieur L.

L’action en déclaration d’arrêt commun est en conséquence recevable.

II.- LES FAITS
En mai et juin 2005, le dentiste S. a réalisé pour Monsieur L., né le 25/04/1931, le placement de deux prothèses, l’une sur la mâchoire inférieure et l’autre sur la mâchoire supérieure, complétant en avril 2006 la prothèse supérieure.

En avril 2007, la dentiste V. a procédé à un remplacement de ces prothèses par de nouvelles.

Le 04/06/2007, une demande d’intervention a été introduite auprès de l’UNML pour couverture du coût de cette intervention ; à l’appui de cette demande, la dentiste V. retient « le renouvellement anticipé en cas de modification anatomique sévère d’une prothèse amovible partielle qui a déjà fait l’objet d’une intervention de l’assurance soins de santé », précisant comme motif de ce renouvellement : « troubles gastro-intestinaux dus à une mauvaise mastication à cause des prothèses mal adaptées placées en 2005 + perte prématurée des dents. »   
Le 08/10/2007, l’UNML a notifié à Monsieur L. une décision de refus d’intervention au motif que : « Le Conseil (Technique Dentaire) constate qu’il n’existe aucune modification sévère au niveau des structures porteuses justifiant un renouvellement de la prothèse ».

Le 22/11/2007 Monsieur L. a introduit un recours contre cette décision.

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit le recours recevable mais non fondé.

Le premier juge considère que le cas qui lui est soumis ne rentre pas dans les conditions de la nomenclature qui prévoit des exceptions strictes en ce qui concerne la réduction du délai de renouvellement  des prothèses.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Monsieur L. qui sollicite la réformation du jugement dont appel observe qu’ en l’état, il n’est pas établi que la nécessité de procéder à un renouvellement des prothèses soit dû à un travail mal effectué.

Monsieur L. s’interroge quant à la portée des termes utilisés par le docteur V. dans le document complété par celle-ci.

Dans sa requête d’appel Monsieur L. sollicite la tenue d’une enquête où serait entendue la dentiste V. « afin d’expliciter le diagnostic qui fut le sien ». Dans ses conclusions déposées devant la Cour, Monsieur L. formule cette demande à titre subsidiaire.

Dans sa requête d’appel, Monsieur L. envisage, en fonction des résultats de l’enquête sollicitée, une expertise médicale, laquelle devient dans ses conclusions, la première mesure d’instruction sollicitée.

V.- DISCUSSION

5.1. L’article 6 § 5.3 de la nomenclature dispose :

3.A.1. Une seule prothèse est autorisée par mâchoire et par périodes de 7 années civiles. L’année civile au cours de laquelle a lieu le placement de la prothèse est la première des 7 années civiles.

3.A.3. Le délai de renouvellement de 7 années civiles est supprimé en cas de croissance de l’enfant, de modification anatomique sévère consécutive à un traumatisme, de tumeur maxillo-faciale et des affections comparables en gravité au niveau des structures porteuses.

Monsieur L. a sollicité une dispense de respect du délai de renouvellement en introduisant via une annexe 58, une demande auprès de sa mutuelle, fondée sur une modification anatomique sévère d’une prothèse amovible partielle, la demande précisant que l’affection qui la justifie consiste en : « troubles gastro-intestinaux dus à une mauvaise mastication à cause des prothèses mal adaptées placées en 2005 + perte prématurée de dents ».

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus, contre laquelle Monsieur L. exerce son recours, motivée comme suit : « Le Conseil constate qu’il n’existe aucune modification sévère au niveau des structures porteuses justifiant un renouvellement anticipé de la prothèse ».

En sa qualité de demandeur, Monsieur L. supporte la charge de prouver qu’il justifie des conditions dérogatoires au respect du délai de 7 ans pour le renouvellement des prothèses, soit une modification anatomique sévère consécutive à un traumatisme, soit une tumeur maxillo-faciale, soit une affection comparable en gravité au niveau des structures porteuses.

5.2. Monsieur L. ne produit aucune pièce médicale qui contredise la décision contre laquelle il exerce son recours ni qui soutienne qu’il aurait subi une  modification anatomique sévère consécutive à un traumatisme, ni encore qu’il aurait souffert ou souffrirait d’une tumeur maxillo-faciale ou d’une affection comparable en gravité au niveau des structures porteuses.

La seule pièce que produit Monsieur L. est l’annexe 58 complétée par le docteur V. le 04/06/2007 sur laquelle le docteur V. mentionne, ce que Monsieur L. qualifie de « diagnostic », une « prothèse mal adaptée placée en 2005 » et une « perte prématurée des dents ».

Ce document ne fait pas la moindre allusion à un traumatisme emportant une modification anatomique sévère non plus qu’à une pathologie des structures porteuses.

Monsieur L. aurait pu sans la moindre difficulté solliciter soit de la dentiste V., soit de tout autre praticien de son choix, un certificat ou autre document médical, précisant s’il avait été victime d’un tel traumatisme ou s’il souffrait d’une telle affection.

5.3. Monsieur L., plutôt que d’effectuer cette démarche pourtant élémentaire, préfère, selon ses dernières conclusions, solliciter une expertise médicale dont il articule la mission comme suit : 

« solliciter auprès des dentistes Paule V. et Léon S. tout document et renseignement utiles

analyser les éléments recueillis et de fournir une réponse à la question de savoir quelles) fu(ren)t la/les cause(s) du renouvellement anticipé, si besoin en réexaminant l'appelant

 faire rapport » 

L’expertise médicale est incontestablement une mesure d’instruction qui peut s’avérer longue et coûteuse et il convient d’en user avec parcimonie, recherchant si c’est possible d’autres moyens d’investigations, moins longs et/ou moins coûteux, comme l’a encore rappelé la disposition introduite à l’article 875 bis du Code Judiciaire par la loi du 15/05/2007 ; l’article 972 § 1er du Code Judiciaire impose précisément au juge qui ordonne une mesure d’expertise de motiver spécifiquement des circonstances qui rendent nécessaire le recours à une telle mesure.

En l’espèce, la question qui doit être tranchée est de savoir si Monsieur L. justifie se trouver dans l’une des circonstances qui autorise la réduction du délai de 7 ans entre deux placements de prothèse dentaire.

Une expertise pourrait s’avérer être une mesure utile pour trancher cette question dès lors qu’il y aurait contradiction entre deux opinions médicales, l’une étant celle émise par le Conseil Technique Dentaire et l’autre étant une opinion contraire qui aurait été soutenue par un médecin ou dentiste consulté par Monsieur L. mais ce n’est pas le cas, Monsieur L. ne produisant aucun avis médical, même sommaire, qui contredirait l’avis émis par le Conseil.

Une expertise médicale ne peut par contre être ordonnée dès lors qu’il n’existe aucune contradiction qui doive être rencontrée, mais uniquement des questions ou hypothèses émises de façon vague et générale par une personne n’ayant aucune compétence médicale. 

Le recours à une expertise médicale s’indique d’autant moins en l’espèce que le libellé de la mission proposé s’avère vague, incomplet et ne rencontrant pas l’une ou l’autre des hypothèses où il se justifie que la réduction du délai de 7 ans de renouvellement de prothèse dentaire soit accordée.

5.4. Monsieur L. sollicite par ailleurs la tenue d’une enquête :

« aux fins d’établir ce à quoi est imputable le renouvellement anticipé des prothèses dentaires », le docteur V. devant être interrogé à ce sujet.

La Cour n’estime pas devoir autoriser cette enquête en regard de la disposition de l’article 915 du Code Judiciaire, dès lors qu’elle ne porte pas sur l’établissement d’un fait précis et pertinent : ce qui est énoncé comme offert à preuve n’est pas un fait précis mais bien une interrogation vague et imprécise relativement non pas à un fait mais à un élément de diagnostic médical.

Une telle mesure d’instruction ne se justifie d’ailleurs pas en regard de la disposition précitée de l’article 875bis du Code Judiciaire, dès lors qu’une mesure éminemment plus simple, plus rapide et moins onéreuse, eut consisté pour Monsieur L. à solliciter, ce qu’il n’a pas fait, du docteur V. un commentaire plus précis des éléments que celle-ci mentionnait dans l’annexe 58 qu’elle a rempli le 04/06/2007, ou encore à solliciter l’avis d’un dentiste ou médecin qu’il aurait consulté afin d’être éclairé sur l’existence ou non dans son cas d’une des circonstances médicales autorisant la réduction du délai de 7 ans prévu pour le renouvellement des prothèses dentaires. 

5.5. Il ne s’agit pas en l’espèce « d’accorder une foi aveugle » à l’avis émis par le Conseil Technique Dentaire, mais bien d’examiner la pertinence de cet avis en regard des modes de contradiction que Monsieur L. y apporte, étant rappelé qu’en sa qualité de demandeur, c’est à lui qu’il incombe d’établir le fait qu’il allègue, à savoir que cet avis n’est pas pertinent.

Force est bien de considérer que Monsieur L. ne rapporte pas cette preuve.

Il se justifie en l’espèce de ne pas retenir les mesures d’instructions sollicitées par Monsieur L. dès lors qu’elles ne se fondent pas adéquatement sur les dispositions légales qui autorisent d’y recourir. Il n’y a aucune atteinte au droit de la personne à un procès équitable garanti par l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme dès lors qu’une mesure d’instruction sollicitée est refusée au motif que les conditions légales de mise en œuvre d’une telle mesure ne sont pas rencontrées. 

5.6. En ce qui concerne l’action en déclaration d’arrêt commun, il ne s’indique pas de condamner Monsieur L. aux dépens. 

L’article 1017 du Code Judiciaire stipule, qu’à défaut de loi particulière en disposant autrement, les dépens sont portés à charge de la partie qui succombe;

« L’appel en déclaration de « jugement commun » est une intervention forcée à objet limité et conservatoire. Aucune condamnation n’est postulée contre le tiers mis en cause. » (C. Trav. LIEGE 8ème Ch. 13/06/2001, R.G. 29.220/00);

Dans les limites d’une telle action, lorsqu’il est demandé uniquement que la décision à intervenir soit commune et opposable à la partie citée en intervention, aucune partie ne peut être considérée comme étant « la partie qui succombe » au sens de l’article 1017 du Code Judiciaire; en conséquence, les parties à l’action en déclaration d’arrêt commun doivent conserver à leur charge leurs propres dépens liquidés dans le cadre de cette action (en ce sens C. Trav. LIEGE, 4ème Ch. 03/07/2001, R.G.29.592/00, 29.599/00 et 29.604/00) ;
La procédure en déclaration d’arrêt commun étant mue dans le cadre d’une demande principale visée à l’article 1017 alinéa 2 du Code Judiciaire, le montant de l’indemnité de procédure doit être déterminé conformément à l’article 4 de l’A.R. du 26/10/2007.

VI.- DECISION DE LA COUR

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

Sur avis verbal conforme de M. Ph. LAURENT, Premier Avocat général, donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 14 juillet 2009,

Déclare l’appel recevable,

Déclare la demande en déclaration d’arrêt commun également recevable,

Dit l’appel non fondé, 

Condamne l’UNML aux dépens de l’action principale non liquidés pour Monsieur L. à défaut du relevé détaillé visé à l’article 1021 du Code Judiciaire, 

Dit l’arrêt commun et opposable à Monsieur S., 

Délaisse à Monsieur L. et à Monsieur S. leurs dépens respectifs dans le cadre de l’action en déclaration d’arrêt commun, dépens non liquidés pour Monsieur L. à défaut du relevé détaillé visé à l’article 1021 du Code Judiciaire et liquidés pour Monsieur S. et fixés par la Cour à 145,78 €.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Ch. HAULET, Conseiller social au titre d’employeur, 

M. J.P. BOUILLE, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Christiane VALKENERS, Greffier.

Le Greffier
,

        Les Conseillers sociaux,

Le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 1ère Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90 rue Saint Gilles, le NEUF SEPTEMBRE DEUX MILLE NEUF, par le Président, 

assistés de Mme Christiane VALKENERS, Greffier.

Le Greffier
,







Le Président,

